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Un dispositif d’hébergement en forte augmentation 

Le dispositif d’hébergement de 

l’Etat en Île-de-France accueille 

environ 70 000 personnes chaque 

jour.

- Dont 48 800 au titre du dispositif 

généraliste (insertion, stabilisation, urgence, 

hôtel) (46 000 en moyenne sur l’année 2014 (cf 
graphique))

- Dont 9 700 au titre de l’hébergement 

des demandeurs d’asile (40 % en CADA et 
60 % en HUDA). En 2014, le flux de 
demandeurs d’asile en Île-de-France 
continue d’augmenter (+3,15%). La région 
concentre 40 % du flux annuel national de 
demandeurs d’asile. La Seine Saint Denis 
enregistre 22 % de la demande régionale, 
et Paris 35 %.

- Dont 11 200 au titre de Solibail (3400 

logements).

Saturation du dispositif : un taux 
d’occupation proche de 100 %.
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En 2014, l’État a assuré chaque nuit 
l’hébergement de plus de 35 000 personnes à 
l’hôtel dont  près de 5 000 au titre de la 
demande d’asile et près de 30 000 au titre du 
dispositif généraliste.

● Cela représente 86 % du total national

● Entre décembre 2013 et décembre 2014, le 
nombre de personnes hébergées à l’hôtel 
(hors demandeurs d’asile)  a augmenté de 
prés de 24 %.

● Environ 50 % des ménages accueillis à 
l’hôtel sont en situation administrative 
incomplète.

● Public : Les enfants et adultes en famille 
représentent 94 % des personnes hébergées 
à l’hôtel par les 115. Les enfants à eux seuls 
représentent 50 % des hébergées (enquête 
mars 2014). Près de 60 % des personnes 
hébergées à l’hôtel le sont depuis plus de 6 
mois.

L’augmentation non maîtrisée du dispositif hôtelier
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L’hébergement à l’hôtel : un dispositif saturé 
entraînant des difficultés

La saturation du dispositif hôtelier entraîne des difficultés notamment en termes de : 

● Insertion (instabilité de l’hébergement et implantation de certains hôtels dans des 
zones isolées)

● Accès aux droits (droits civils, politiques et sociaux) et prestations extra légales 
(notamment aide alimentaire)

● Accompagnement social  (intermittent ou inexistant pour des familles hébergées 
sur la très longue durée) ;
 

● Sécurité sanitaire et alimentaire (sous-alimentation, dénutrition, anémie, 
obésité...)

Compte tenu du poids de l’hôtel, le public « familles » est dorénavant 
prépondérant dans le dispositif d’hébergement franc ilien.
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Cartographie des hôtels mobilisés pour l’hébergement en novembre 2014 : 
une concentration dans le 93 et dans l’Est parisien
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Présentation des éléments de l’enquête 
ENFAMS de l’Observatoire du 

Samusocial de Paris relatifs à la situation 
alimentaire des personnes hébergées à 

l’hôtel
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Présentation des résultats de l’enquête ENFAMS

 Définitions : 
 

 * Insécurité alimentaire légère : préoccupation davantage qualitative 
que quantitative 

* Insécurité alimentaire modérée : préoccupation qualitative et 
quantitative

* Insécurité alimentaire sévère : prises alimentaires réduites voire 
supprimées pendant des journées entières
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86 % des familles hébergées 
(tous types d’hébergements confondus) sont 

touchées 
par l’insécurité alimentaire
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Sécurité alimentaire
23%

Insécurité légère
29%

Insécurité modérée
36%

Insécurité sévère
13%

Sécurité alimentaire

Insécurité légère

Insécurité modérée

Insécurité sévère

Les degrés d’insécurité alimentaire 
des adultes hébergés
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Les degrés d’insécurité alimentaire 
des enfants hébergés

Sécurité alimentaire
31%

Insécurité modérée
61%

Insécurité sévère
9%

Sécurité alimentaire

Insécurité modérée

Insécurité sévère
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L’hôtel est le type d’hébergement le plus 
défavorable à la sécurité alimentaire des 

personnes hébergées

● CHRS : 4 % des familles en insécurité alimentaire sévère

● CHU : 10 % des familles en insécurité alimentaire sévère

● Hôtel : 11 % des familles en insécurité alimentaire sévère + 44 % 
en insécurité modérée

L’instabilité résidentielle entraîne des prévalences d’insécurité 
alimentaire sévère.
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Surpoids et obésité

Maigreur
1%

Normalité
29%

Surpoids (obésité exclue)
38%

Obésité 
32%

Maigreur, surpoids, obésité chez les mères

Surpoids + obésité : 70 %
36 % population générale

Maigreur Normalité
Surpoids (obésité exclue) Obésité 

Maigreur
10%

Normalité
65%

Surpoids 
22%

Obésité
4%

Maigreur, surpoids, obésité chez les enfants

Surpoids + obésité : 26 % 
16 %  population générale

Maigreur Normalité Surpoids Obésité
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Les grands axes du plan relatif à la réduction des nuitées 
hôtelières en Île-de-France

Objectif général : La réduction progressive du recours aux nuitées 
hôtelières pour l’hébergement des familles

Principes : action de longue durée s’appuyant sur différents leviers 
actionnés sur plusieurs années.

Deux grands axes d’actions : 

I. Améliorer l’accompagnement et la vie à l’hôtel

➔ Notamment en luttant contre l’insécurité alimentaire, en lien avec les 
acteurs nationaux et régionaux de l’aide alimentaire. Réunion en janvier 
2015 avec les grandes associations de l’aide alimentaire en IDF. 

II.Développer des solutions alternatives et prévoir leur substitution progressive. 
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Des pistes d’actions :

●La mise en place d’un dispositif d’aide alimentaire itinérante en 
complément de l’accompagnement social

● Le renforcement des points de distribution proches des hôtels

● La distribution d’un livret de recettes et de conseils pour cuisiner 
sans matériel (Guide Mairie de Paris)
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Un appel à projet prévu avant 
l’été :

Dans le cadre de ces pistes d’action, la DRIHL 
va initier un appel à projet afin d’améliorer la 

situation alimentaire des personnes 
hébergées à l’hôtel.


